Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la feuille de route pour un espace européen unique des transports – vers un système de transport compétitif et économe en ressources, adoptée par la Commission le 13 mars 2012
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution accueille favorablement le livre blanc intitulé «Feuille de route pour un espace européen unique des transports 2011-2020» [COM(2011) 144 final] adopté par la Commission le 28 mars 2011. 

La résolution approuve les dix objectifs de la Commission pour un système de transport compétitif et économe en ressources, ainsi que les objectifs fixés pour 2030 et 2050. Elle invite également la Commission à élaborer des dispositions législatives en conformité avec les objectifs 20-20-20 en vue d'atteindre un certain nombre d'objectifs supplémentaires à l'horizon 2020. La Commission estime que ces objectifs supplémentaires sont incompatibles avec les objectifs 20-20-20. La réduction de 20 % des émissions de CO2 dues au trafic routier par rapport aux valeurs de 1990 proposée par la résolution supposerait une réduction de près de 40 % par rapport aux valeurs de 2005. Toutefois, la décision relative à la répartition de l'effort (décision 406/2009/CE) adoptée dans le cadre du train de mesures sur l'énergie et le changement climatique arrêté en 2009 impose une réduction d'environ 10 % par rapport à 2005 dans les secteurs, tel le transport routier, qui ne sont pas couverts par le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre de l’UE. Dans les secteurs couverts par ce système, tel le transport aérien, d’ici 2020, les émissions devront être réduites de 21 % par rapport aux valeurs de 2005 (directive 2003/87/CE). 

En dépit du fait que les objectifs supplémentaires fixés dans la résolution seraient difficiles à atteindre sur les dix prochaines années, la Commission estime que, de manière générale, le Parlement européen soutient et approuve sa stratégie visant à mettre en place un système de transport compétitif et économe en ressources.

Dans sa résolution, le Parlement européen adhère à l’objectif visant à achever le marché intérieur dans le domaine des transports en s’appuyant sur des marchés performants et exempts de toute discrimination, sur un réseau d'infrastructures efficace et bien conçu, sur l’innovation et le développement technologique, ainsi que sur l’harmonisation des normes techniques et sociales, ainsi que des normes de sûreté et de sécurité. Pour atteindre ces objectifs, le Parlement invite la Commission à prendre des initiatives ou à présenter des propositions législatives concernant, entre autres:

· l'inscription, dans une charte des droits des passagers couvrant tous les modes de transport, des règles fondamentales régissant les droits des usagers (d’ici 2012); 

·  l'ouverture des marchés nationaux du transport ferroviaire de passagers à la concurrence (d’ici 2012);
· une réduction de 50 % d'ici 2020, par rapport à 2010, du nombre de personnes tuées et gravement blessées sur les routes (d’ici 2013);

· la promotion de transports publics peu polluants, de la marche et du vélo (d’ici 2013);

· l'uniformisation des documents de fret et des documents électroniques, dans le but de promouvoir le fret multimodal (d’ici 2013);

· la reconnaissance mutuelle et l'interopérabilité des instruments de contrôle (d’ici 2013);

· l'internalisation des coûts externes de tous les modes de transport (d’ici 2014);

· la création d'une autorité européenne de régulation ferroviaire (d’ici 2014);

· les conditions sociales et les conditions de travail (d’ici 2013);

· la «ceinture bleue» maritime (d’ici 2013);

· la reconnaissance mutuelle des conditions-cadres applicables à la formation des travailleurs portuaires (d’ici 2013);

· la mobilité urbaine (d’ici 2015).
Parallèlement, le Parlement européen demande à la Commission de lui fournir des analyses concernant les aspects suivants:

·  l'impact de l'ouverture du marché du fret ferroviaire sur le trafic de wagons isolés (d’ici 2012);

· la situation actuelle en ce qui concerne le niveau d'infrastructures, la densité du réseau de transport et la qualité des services de transport (d’ici 2013);

· la situation du marché communautaire des transports routiers, avec une évaluation de l'efficacité des contrôles et de l'évolution des conditions d'emploi dans la profession (d’ici 2013);

· le réexamen du cadre réglementaire régissant les temps de conduite et de repos dans le secteur des transports de voyageurs et de marchandises, ainsi que de sa mise en œuvre, (d'ici 2013).

Enfin, le Parlement européen invite la Commission à définir et à évaluer régulièrement la sécurité des approvisionnements énergétiques externes de l'Union, ainsi qu’à dresser chaque année un bilan des objectifs du livre blanc et à faire tous les cinq ans rapport au Parlement sur sa mise en œuvre.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de l'adoption de la résolution du Parlement européen qui constitue un puissant encouragement à réaliser le programme ambitieux défini dans le livre blanc sur la politique des transports. Le Parlement européen partage l’avis de la Commission sur les enjeux du secteur des transports pour les prochaines décennies et soutient les objectifs visant à mettre en place un système de transport compétitif et économe en ressources.

La Commission considère, comme le Parlement européen, que l’achèvement du marché intérieur des services de transport devrait tenir compte des aspects environnementaux et territoriaux, ainsi que des aspects économiques et sociaux et des aspects liés à l'emploi et qu'il ne devrait pas conduire à un dumping social, à une baisse de la qualité des services ou à des pratiques anticoncurrentielles. 

La Commission prend bonne note des efforts consentis par le Parlement européen pour traduire les objectifs en une liste d'initiatives concrètes assorties d’échéances, même si celles-ci sont parfois ambitieuses. Sans préjudice de son droit d’initiative, la Commission tiendra compte des suggestions du Parlement européen qui, pour l’essentiel, correspondent aux 40 initiatives énumérées dans le livre blanc et dans son programme de travail pour les années à venir.

Il est à noter que plusieurs initiatives présentées dans le livre blanc et appelées de ses vœux par le Parlement européen ont été récemment adoptées par la Commission et sont actuellement examinées par les co-législateurs. Ces initiatives, qui concernent le réseau d’infrastructures de l'UE (RTE-T), le nouveau cadre de financement pour les infrastructures de transport (MIE), l'amélioration de la capacité et de la qualité des aéroports, les principes communs applicables aux droits des passagers quel que soit le mode de transport ou encore une partie du train de mesures pour une politique sociale dans le domaine maritime (formation des gens de mer), représentent déjà une part importante (quelque 20 %) des 40 initiatives énumérées dans le livre blanc et témoignent clairement de la détermination de la Commission à réaliser cet ambitieux programme.

Conformément aux souhaits du Parlement européen, la Commission évaluera les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du livre blanc et présentera un rapport au Parlement européen et au Conseil d'ici cinq ans. Elle met actuellement en place un examen périodique (annuel) fondé sur les statistiques européennes et nationales. De plus, dans le cadre de son dialogue structuré avec le Parlement européen, elle fera chaque année rapport sur la réalisation des initiatives prévues dans le livre blanc à l’occasion de la présentation de son programme de travail annuel.

Sécurité routière

Ainsi qu’elle l’a annoncé dans les orientations politiques pour la sécurité routière de 2011 à 2020, la Commission prendra en 2012 de nouvelles initiatives concrètes, notamment de nature législative, pour contribuer à réduire le nombre de victimes de la route en Europe.
Le système actuel de contrôle technique va être revu en profondeur, l'objectif étant de réduire de manière significative le nombre d'accidents de la route dus à des défaillances techniques. Cette révision, qui impliquera une extension du champ d’application de la directive 96/96/CE du Conseil et l’adoption de mesures visant à améliorer l’efficacité des inspections, devrait également avoir des effets positifs pour les usagers vulnérables.
De plus, en 2012, la Commission entend concevoir les éléments essentiels d’une stratégie d’action globale relative aux blessés de la route. Au stade actuel, il n’est pas possible de fixer un objectif européen en matière de réduction du nombre de blessés graves, car il n’existe pas de définition commune des notions de «blessé grave» et de «blessé léger». La Commissions s’emploie actuellement, avec l’ensemble des parties prenantes, à dégager un consensus sur les définitions et les concepts liés aux victimes afin d’améliorer et d’harmoniser la collecte de données et de définir des lignes de conduite pour l’amélioration de la prévention et de l’intervention, notamment de leur incidence socioéconomique. Sur cette base, les actions spécifiques jugées nécessaires seront définies, notamment l’ajout d’un «objectif commun de réduction du nombre de blessés» dans les orientations politiques pour la sécurité routière à l’horizon 2020.

La Commission continuera d’œuvrer à l’élaboration des autres stratégies décrites dans les orientations politiques pour la sécurité routière de 2011 à 2020, concernant, par exemple, la sécurité des motocyclistes - catégorie d'usagers de la route particulièrement vulnérable – ou la promotion des applications des systèmes de transport intelligents liées à la sécurité. 

Le Conseil et le Parlement européen ont adopté en 2011 la directive 2011/82/UE facilitant l'échange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de sécurité routière, qui contribuera de manière significative à l’amélioration de la sécurité routière en Europe. Il convient de rappeler que la directive dispose que, le 7 novembre 2016 au plus tard, la Commission remettra un rapport et présentera, s'il y a lieu, des propositions concernant des normes communes pour les équipements automatiques de contrôle et pour les procédures, l’amélioration de la convergence au niveau de l'application des règles de circulation routière par les États membres, l'application des sanctions et l’adoption de critères communs en ce qui concerne les procédures de suivi en cas de non-paiement d'une pénalité financière. La décision de la Commission d'attaquer cette directive devant la Cour européenne de justice a pour seule motivation le caractère erroné de la base juridique. La Commission ne remet pas en doute la pertinence et le fond de la directive et reste déterminée à en contrôler l’application par les États membres, y compris en engageant des procédures d'infraction s’il y a lieu.
La Commission est donc résolue à prendre les initiatives nécessaires pour réduire de moitié le nombre de morts sur les routes à l’horizon 2020 et, dans une perspective plus large, à atteindre la sécurité totale, concept figurant dans le livre blanc sur les transports. Bien entendu, la sécurité est aussi affaire de responsabilité partagée: l'objectif commun ne sera atteint qu'au prix d'un engagement constant et d'efforts continus à tous les niveaux de la société: de la part des institutions européennes, des administrations nationales, des entités locales et régionales, des entreprises privées, des ONG et, finalement, des citoyens eux-mêmes.
Internalisation des coûts externes

Le Parlement européen demande à la Commission de présenter, d'ici 2014, une proposition prévoyant l'internalisation des coûts externes de tous les modes de transport. En réponse à cette demande, la Commission présentera, dans le courant du deuxième semestre 2012, un rapport faisant état des mesures d'internalisation déjà en place et établissant un calendrier pour celles qui doivent encore être prises. Ce rapport sera suivi, s'il y a lieu, d'initiatives concrètes s'inscrivant dans le cadre de trains de mesures législatives plus vastes. En ce qui concerne plus particulièrement le transport routier, la Commission a l'intention d'examiner l'opportunité d'une proposition visant à harmoniser davantage la tarification routière, notamment, si nécessaire, en assurant une meilleure interopérabilité des systèmes de péage électroniques.

Dimension sociale de la politique des transports

Le Parlement européen demande à la Commission de présenter d’ici 2013 une proposition relative aux conditions sociales et aux conditions de travail, fondée sur une analyse approfondie portant sur l'ensemble des modes de transport. La Commission va lancer en 2012 une évaluation de la qualité du travail dans tous les modes de transport, en ce qui concerne notamment la formation, la certification, les conditions de travail et l'évolution des carrières, en vue de créer des emplois de qualité, de développer les compétences requises et de renforcer la compétitivité des transporteurs de l'UE. L’évaluation recensera les mesures envisageables qui pourraient s’avérer nécessaires pour combler les lacunes et répondre aux besoins qui auront été mis en évidence. Au vu de ces résultats, la Commission déterminera s'il convient de prendre d’autres mesures dans le domaine social, conformément à la stratégie générale définie dans le livre blanc et à sa dimension sociale.

Il convient également de noter que, dans le domaine du transport maritime, la Commission a présenté, en 2011, une proposition visant à renforcer les exigences de formation pour les gens de mer. Cette proposition est actuellement soumise à l’examen des co-législateurs.

Infrastructures et comodalité

La Commission est parfaitement consciente des disparités entre l’UE-15 et l’UE-12 en ce qui concerne la densité et la qualité des infrastructures. Le 19 octobre 2011, elle a présenté des propositions législatives portant sur la révision des orientations pour le développement du RTE-T [COM(2011) 650], sur le soutien financier apporté par l’Union à la mise en œuvre du RTE-T (mécanisme pour l'interconnexion en Europe) [COM(2011) 665] et sur l'initiative relative aux emprunts obligataires pour le financement de projets [COM(2011) 659] afin de remédier à ces disparités et de mettre en place le cadre d'action et la structure juridique nécessaires pour assurer l’efficacité du réseau de transport de l’UE.

La Commission a proposé de mettre en place, d’ici 2030, en s’appuyant sur une méthode transparente, un réseau central européen constitué des sections les plus stratégiques de l’infrastructure nationale des États membres – empruntées par les flux de transport les plus importants du point de vue national et transeuropéen – et répondant à des normes de qualité bien définies. De plus, la proposition de la Commission d'affecter 10 milliards d'EUR, au titre du Fonds de cohésion, au mécanisme pour l'interconnexion en Europe, qui est réservé aux pays de la cohésion et qui applique les taux de cofinancement, nettement plus élevés, pratiqués pour le Fonds de cohésion, mais répond aux priorités stratégiques du RTE-T, témoigne des efforts consentis par celle-ci pour présenter des solutions afin que des infrastructures de grande qualité présentant une valeur ajoutée pour l’Europe - passages de frontière ou suppression de goulets d’étranglement, notamment - soient développées en priorité dans les nouveaux États membres.

La Commission partage l’avis selon lequel les connexions intermodales telles que les plateformes multimodales sont très importantes pour un système de transport efficace. Ce constat est à la base de la méthode retenue pour définir un réseau central dans la récente proposition de la Commission concernant les orientations pour le développement du RTE-T. Il est essentiel que le réseau central soit multimodal. À ce propos, la Commission a proposé des instruments pour mettre en œuvre le réseau central, tels que des corridors multimodaux gérés par des coordinateurs européens.

Dans sa proposition concernant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, la Commission a proposé de concentrer 80 à 85 % des fonds disponibles sur les priorités horizontales (telles que le système de gestion du trafic ou les autoroutes de la mer), ainsi que sur les corridors multimodaux et autres sections du réseau central. Les priorités horizontales visent précisément à assurer le bon fonctionnement des connexions intermodales sans que des enveloppes soient préalablement fixées pour chaque mode de transport. Le cofinancement par l’UE serait fondé sur le principe «use it or lose it».

La Commission est favorable à la simplification et à l’harmonisation des documents de transport et de logistique pour le fret. Elle étudie actuellement les mesures qui pourraient être prises pour uniformiser les documents de fret et les documents électroniques, notamment la possibilité de créer un document de transport unique électronique, l’objectif étant également de promouvoir le transport multimodal.

Sûreté des transports

La Commission, le Parlement européen et le Conseil ont déjà adopté, il y a plusieurs années, des normes de sûreté aérienne et maritime à la suite des attaques terroristes de septembre 2001.  Ces normes s’inspirent largement des conventions internationales adoptées par l’OACI et l’OMI, ce qui se traduit par un degré élevé d’harmonisation au niveau international. La Commission procède régulièrement à des inspections de sûreté aérienne et maritime pour s’assurer de leur respect par les États membres. Les normes de sûreté fondées sur les risques adoptées par l’UE dans le domaine des transports sont sans cesse réexaminées et régulièrement adaptées pour tenir compte de l’évaluation de la menace et des risques, des progrès technologiques et des résultats des inspections. En 2009, la Commission a présenté au Parlement européen et au Conseil une proposition de directive [2009/0063(COD)] sur les redevances de sûreté aérienne qui permettent de financer les normes de sûreté dans le secteur de l’aviation. La Commission entretient des contacts permanents avec ses partenaires internationaux, tant au niveau de l’OACI/OMI qu’au niveau bilatéral, pour promouvoir une approche commune de la sûreté aérienne et maritime à l’échelle mondiale.
La Commission a l'intention d'adopter, dans le courant du premier semestre 2012, une communication sur la sûreté dans tous les modes de transport qui, dans certains domaines en particulier, recensera les aspects qui nécessitent une intervention accrue de l'UE.

Mobilité urbaine

Le Parlement européen demande à la Commission de présenter, d'ici 2015, une proposition relative à la mobilité urbaine qui, dans le respect du principe de subsidiarité, subordonne le soutien de projets à la présentation, par les collectivités locales, de plans de mobilité durable axés sur des chaînes logistiques efficaces pour le transport de voyageurs et de marchandises. Elle prépare actuellement l’évaluation du plan d’action pour la mobilité urbaine à l’aune de la feuille de route pour un espace européen unique des transports. Elle étudiera la possibilité d’élaborer une initiative législative visant, entre autres, à fixer les modalités pour la mise en place d’un plan de mobilité urbaine durable. Elle entend présenter cette proposition d’ici 2013.

Le Parlement européen invite aussi la Commission et les États membres à présenter, d'ici 2013, des propositions visant à mettre en place des initiatives qui promeuvent les transports publics peu polluants, la marche et le vélo dans les villes, dans le respect du principe de subsidiarité. La Commission convient que la transition entre une mobilité urbaine fondée avant tout sur la voiture et une mobilité fondée sur la marche et le vélo, sur des transports publics de haute qualité et sur des voitures particulières moins utilisées et moins polluantes constitue le principal défi stratégique auquel les villes devront faire face au cours des prochaines décennies. En effet, comme convenu avec le Parlement européen et les États membres dans le plan d'action pour la mobilité urbaine de 2009 [COM(2009) 490], la Commission lance en 2012 une campagne de sensibilisation européenne, d’une durée de trois ans, sur la mobilité urbaine durable. Qui plus est, en mettant en œuvre, à partir de 2012, une nouvelle phase du programme CIVITAS (CIVITAS PLUS II), dotée d’un budget indicatif de 18 millions d’EUR, la Commission soutient les technologies innovantes et les politiques novatrices en matière de véhicules propres et économes en énergie, y compris dans les transports publics.
Droits des passagers

Le Parlement européen demande qu’une proposition relative à une charte des droits des passagers fixant les règles fondamentales régissant les droits des usagers et couvrant tous les modes de transport soit présentée au début de 2012 au plus tard. Le 19 décembre 2011, la Commission a adopté une communication sur les droits des passagers dans tous les modes de transport [COM(2011) 898 final] qui récapitule, ainsi que le demande le Parlement européen, les dix droits fondamentaux dont les passagers jouissent en Europe et qui contient, notamment, un chapitre sur le droit des passagers handicapés.

Le Parlement européen demande de surcroît que ces droits fassent l'objet d'une interprétation uniforme et soient appliqués et mis en œuvre de manière cohérente, sur la base de définitions et d'orientations claires. La Commission œuvre actuellement, en coopération avec les autorités nationales et les parties prenantes, à l'élaboration de lignes directrices relatives à la mise en œuvre et à l’application effective du règlement (CE) n° 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens. Leur adoption est prévue pour le premier semestre de 2012. Des lignes directrices similaires concernant la mise en œuvre et l'application effective du règlement (CE) n° 1371/2007 sur les droits des voyageurs ferroviaires seront présentées à la fin de 2012 dans le cadre du rapport de la Commission sur la mise en œuvre et les résultats du règlement.

De plus, la Commission prépare actuellement la révision éventuelle du règlement (CE) n° 261/2004 relatif aux droits des passagers aériens. Parallèlement, elle envisage de revoir - mais dans une mesure limitée - le règlement (CE) n° 889/2002 modifiant le règlement (CE) n° 2027/97 du Conseil relatif à la responsabilité des transporteurs aériens en cas d'accident afin de l'adapter aux modifications apportées à la convention de Montréal. Toutefois, elle ne prévoit pas de modifier dans un avenir proche les autres textes législatifs, plus récents, concernant les droits des passagers, à savoir le règlement (UE) n° 1177/2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et le règlement (UE) n° 181/2011 concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar.

En ce qui concerne les craintes exprimées par le Parlement européen au sujet de la transparence des prix, la Commission a lancé une étude externe afin de déterminer la mesure dans laquelle les règles de transparence des prix actuellement en vigueur au titre du règlement (CE) n° 1008/2008 relatif aux services aériens atteignent leur objectif et permettent aux consommateurs de bénéficier de prix transparents facilement comparables aux autres offres. L’étude portera également sur la mise en œuvre des directives relatives aux pratiques commerciales déloyales et aux clauses abusives dans les contrats, ainsi que de la directive sur le commerce électronique. La Commission s'appuiera sur les résultats de cette étude, qui sera finalisée prochainement, pour déterminer les mesures à prendre.
Fiscalité

La Commission convient que le régime actuel d’imposition demande à être revu de manière à soutenir la transition vers un parc automobile plus respectueux de l'environnement. C’est la raison pour laquelle, elle a présenté en 2011 une proposition visant à revoir la taxation des produits énergétiques dans l’UE [COM(2011) 169].

Transport routier

La Commission convient qu’il faudrait harmoniser l’application des règles en matière de temps de conduite et est disposée à coopérer avec le comité institué par le règlement (CE) n° 561/2006 pour promouvoir une interprétation et une mise en œuvre uniforme de ces règles. L’adoption de la proposition relative au tachygraphe numérique contribuera aussi à une application plus harmonisée de ces règles, notamment parce qu'elle simplifie la liste d'exemptions. La Commission n'envisage cependant pas de modifier les règles elles-mêmes dans un avenir proche. Les règles actuelles ont été adoptées dans un passé assez récent et des efforts considérables ont déjà été consentis par le secteur du transport routier et les pouvoirs publics pour y adapter leurs procédures opérationnelles. Pour ce qui est des sanctions, la Commission est disposée à examiner la faisabilité et l'opportunité de mesures législatives visant à les harmoniser.

En ce qui concerne le marché intérieur, la Commission élabore actuellement, en coopération avec les parties concernées, un rapport sur la situation du marché intérieur dans lequel elle appréciera si le degré d'harmonisation des règles nationales en matière sociale ainsi qu'en matière de sûreté, de tarification routière et d'application effective permet une plus grande ouverture du marché. La Commission entend présenter ce rapport, éventuellement accompagné de propositions législatives, au Parlement européen et au Conseil dans le courant de l'année 2013.

Enfin, la Commission a l'intention de procéder en 2013 à une révision limitée de la directive 96/53/CE relative aux poids et aux dimensions de certains véhicules à moteur afin, plus particulièrement, de favoriser les progrès technologiques, notamment dans l’aérodynamique.

Transport maritime

Le Parlement européen demande qu'une proposition sur la «ceinture bleue» soit présentée afin de simplifier les formalités à accomplir pour les navires opérant entre les ports de l'Union et d'exploiter le potentiel des autoroutes de la mer. La Commission a l’intention de présenter une proposition en ce sens en 2013. De plus, elle présentera, en 2012, une initiative visant à soutenir l'utilisation à grande échelle de technologies d'information et de communication interopérables dans le transport maritime (l’initiative «eMaritime»).

Le Parlement européen demande que des initiatives soient prises pour garantir que la réduction des émissions de soufre rejetées par les navires ne se traduise pas par un transfert modal marquant un retour en arrière. La Commission partage l’inquiétude exprimée par le Parlement européen, mais insiste sur le fait que la législation proposée transpose le droit international dans l’ordre juridique de l'UE. La Commission a soutenu les efforts consentis par l'industrie au moyen, notamment, des appels à propositions récemment publiés dans le cadre des programmes Marco Polo et RTE-T. Qui plus est, un certain nombre de mesures à court et à moyen terme destinées à améliorer l’empreinte écologique du transport maritime ont été annoncées en septembre 2011 (ces mesures sont connues sous l’appellation «Sustainable Waterborne Transport Toolbox» - dispositif pour un transport par voie d'eau durable).

Transport aérien

La Commission examinera la possibilité de prendre de nouvelles initiatives pour assurer la réalisation d’un ciel unique européen. Elle reconnaît qu’il est important de déployer le programme SESAR dans ce contexte et a présenté une proposition visant à organiser la phase de déploiement dudit programme sur la base du cadre du ciel unique et de ses objectifs de performance.

La Commission reconnaît qu’il est nécessaire d’assurer la coordination entre les dispositions relatives au ciel unique et les grandes initiatives de l'UE dans le domaine des technologies innovantes telles que les programmes SESAR et Galileo ou l’initiative «Clean Sky» et est disposée à étudier les moyens de l’intensifier.

Transport ferroviaire

Le Parlement européen demande à la Commission de présenter plusieurs propositions relatives au secteur ferroviaire d’ici la fin de 2012. La Commission a déjà annoncé, dans la communication accompagnant la proposition de refonte du premier paquet ferroviaire [COM(2010) 475] et dans son programme de travail pour l’année 2012 qu’elle présenterait, d’ici la fin de l’année, un quatrième paquet de mesures pour le secteur ferroviaire comportant des propositions relatives à l’ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs à la concurrence, à une séparation plus nette entre la gestion des infrastructures et les activités de transport et au renforcement du rôle joué par l’Agence ferroviaire européenne (ERA) en matière de certification du matériel roulant.

Le Parlement européen demande qu'une proposition visant à instituer une autorité européenne de régulation ferroviaire soit présentée. Cette question est actuellement traitée dans le cadre des discussions interinstitutionnelles sur la refonte du premier paquet ferroviaire, laquelle prévoit une coordination accrue des régulateurs nationaux au niveau de l’UE. La Commission est disposée à examiner cette demande. En effet, les termes de référence de l'analyse d'impact réalisée dans le cadre de l’élaboration du quatrième paquet ferroviaire recensaient le fait de confier à l'ERA un rôle de coordination des régulateurs nationaux ou des tâches de régulation au niveau de l'UE parmi les options envisageables à évaluer.

La Commission souligne que la réduction du bruit et le déploiement de l'ERTMS bénéficient d’un soutien politique et financier dans le cadre de la refonte du premier paquet ferroviaire et de la révision des lignes directrices relatives à la mise en œuvre du RTE-T en cours de discussion au Conseil et au Parlement européen.

Le Parlement européen demande aussi à la Commission de lui fournir une analyse de l'impact que l'ouverture du marché du fret ferroviaire a eu sur le trafic de wagons isolés. La Commission est sur le point de commander une étude sur l’évolution de ce type de trafic. Les conclusions de cette étude seront connues au début de 2013; ses premiers résultats devraient être disponibles à l’automne 2012. C’est sur cette base que la Commission étudiera la possibilité de prendre de nouvelles initiatives concernant le trafic de wagons isolés.
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